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RESOLUTION 1207 (1998) 

Adoptee par le Conseil de securite a sa 3944e seance, 
le 17 novembre 1998 


Le Conseil de securite . 


Rappelant toutes ses resolutions anterieures relatives aux conflits dans 
1'ex-Yougoslavie, en particulier la resolution 827 (1993) du 25 mai 1993, 

Rappelant eqalement la declaration de son President en date du 8 mai 1996 
(S/PRST/1996/23), 

Rappelant en outre 1 ' Accord-cadre general pour la paix en 
Bosnie-Herzegovine et ses annexes (S/1995/999, annexe), en particulier 
1'article IX et 1'annexe 1-A, article X, 

Ayant examine les lettres adressees a son President le 8 septembre 1998 
(S/1998/839), le 22 octobre 1998 (S/1998/990) et le 6 novembre 1998 
(S/1998/1040) par le President du Tribunal international pour 1'ex-Yougoslavie, 

Deplorant que la Republique federale de Yougoslavie persiste dans son refus 
de cooperer pleinement avec le Tribunal, comme l'indiquent ces lettres. 

Reaffirmant 1'attachement de tous les Etats Membres a la souverainete et a 
l'integrite territoriale de la Republique federale de Yougoslavie, 

Aqissant en vertu du Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, 

1. Reitere sa decision que tous les Etats doivent cooperer pleinement 

avec le Tribunal et ses organes, conformement a la resolution 827 (1993) et au 

Statut du Tribunal, et qu'ils ont 1'obligation de se conformer aux demandes 

d'assistance ou aux ordonnances emanant d'une chambre de premiere instance en 
application de 1'article 29 du Statut, d'executer les mandats d'arret qui leur 
sont transmis par le Tribunal et d'acceder a ses demandes d'information et 
d'enquete; 

2. Demande a nouveau a la Republique federale de Yougoslavie et a 
tous les autres Etats qui ne l'ont pas encore fait de prendre toutes mesures 
necessaires, en vertu de leur droit interne, pour mettre en application 
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les dispositions de la resolution 827 (1993) et du Statut du Tribunal, et 

affirme qu'un Etat ne peut pas se prevaloir des dispositions de son droit 
interne pour refuser de s'acquitter d'obligations imperatives que lui impose le 
droit international; 

3. Condamne le manquement de la Republique federale de Yougoslavie, qui 
s'est jusqu'a present refusee a executer les mandats d'arret delivres par le 
Tribunal a l'encontre des trois individus mentionnes dans la lettre du 

8 septembre 1998, et exiqe que ces mandats d'arret soient immediatement et 
inconditionnellement executes, y compris la remise des interesses au Tribunal; 

4. Demande a nouveau aux autorites de la Republique federale de 
Yougoslavie, aux dirigeants de la communaute albanaise du Kosovo et a tous les 
autres interesses de cooperer pleinement avec le Procureur aux fins des enquetes 
sur toutes les violations eventuelles qui releveraient de la competence du 
Tribunal; 

5. Prie le President du Tribunal de continuer de le tenir informe de 

1'application de la presente resolution en vue de la poursuite de son examen de 
la question; 

6. Decide de demeurer saisi de la question. 




